
DÉBATS DES COMMUNES

M. Brewin: J'aimerais lui poser une ques-
tion en sa qualité de secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Le gouvernement profi-
tera-t-il de la prochaine réunion de l'OTAN à
Rome pour exprimer son opposition aux
envois d'armes qui, d'après le Conseil de l'Eu-
rope, aideraient la dictature militaire à se
maintenir en Grèce grâce à la torture et au
déni des droits de l'homme?

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Le député le sait, le
Canada n'envoie pas d'armes à la Grèce. Ce
serait contraire à notre politique. Nous pré-
voyons, à la réunion du Conseil de l'OTAN,
discuter des questions de politique touchant la
Grèce, et je tiendrai compte des vues expri-
mées par le député.

LES FINANCES

LA RÉDUCTION DU TAUX D'ESCOMPTE ET LA
DIMINUTION DE LA MARGE REQUISE POUR

L'ACHAT D'ACTIONS

[Français]
M. Léonel Beaudoin (Richmond): Monsieur

l'Orateur, je désire poser une question à l'ho-
norable ministre des Finances.

Pourrait-il expliquer à la Chambre si la
récente décision de la Banque du Canada de
réduire son taux d'escompte vise à permettre
aux banques de financer plus facilement le
marché des actions boursières, étant donné
que les Bourses canadiennes ont réduit leurs
exigences quant à la marge de crédit?

[Traduction]
L'hon. E. J. Benson (ministre des Finances):

Monsieur l'Orateur, je crois avoir fourni hier
une réponse très complète à cette question.

AFFAIRES EXTÉRIEURES

LES PLAINTES RELATIVES À DES ÉMISSIONS
DE RADIO DESTINÉES À LA GRÈCE

Le très hon. J. G. Diefenbaker (Prince
Albert): J'ai une question à poser au secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. Avons-
nous reçu des représentations de la part
du gouvernement grec-gouvernement de
fait-se plaignant de ce que certains membres
du Parlement au Canada auraient contribué à
un fonds pour la radio destiné à semer la
division à l'intérieur de la Grèce. C'est là une
position qui ne cadre guère avec la neutralité
du Canada.

L'hon. Mitchell Sharp (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Personnellement je n'ai
reçu de l'ambassadeur de Grèce aucune repré-

sention dans ce sens mais je me renseigne-
rai pour contrôler s'il a présenté des réclama-
tions de ce genre auprès du ministère.

L'IMMIGRATION

L'ADMISSION AU CANADA DE FOMENTATEURS
D'ÉMEUTES AMÉRICAINS

M. W. B. Nesbitt (Oxford): J'ai une ques-
tion à poser au solliciteur général. Peut-il
nous dire où en est l'enquête concernant la
présence au Canada de certains citoyens des
États-Unis qui ont activement participé aux
émeutes de la semaine dernière à Toronto,
nommément un certain Captain America et
un autre, connu sous le sobriquet de Mad
John Free ainsi que de tout le reste de cet
aimable ramassis d'immigrants dont le gou-
vernement a autorisé l'entrée au Canada?

L'hon. G. J. McIlraith (solliciteur général):
La question de l'admission au Canada d'é-
trangers est de la compétence du ministère de
la Main-d'œuvre et de l'Immigration. J'ajoute
que lorsque la police est en train de faire
enquête sur des infractions particulières, il
n'est pas d'usage d'en parler.

LA CONSOMMATION

LA HAUSSE DES DENRÉES ESSENTIELLES

M. Norman A. Cafik (Ontario): Ma question
s'adresse au ministre de la Consommation et
des Corporations. Dans sa lutte anti-inflation-
niste, le gouvernement projette-t-il de faire
échec, directement, ou par l'intermédiaire de
la Commission des prix et des revenus, à la
hausse phénoménale des prix de beaucoup de
denrées essentielles, cause de misère pour
beaucoup de Canadiens aujourd'hui?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): La Commission
des prix et des revenus a élaboré, avec les
principaux détaillants, une méthode selon
laquelle elle recevra régulièrement des rap-
ports de toute hausse des prix. En outre, elle
poursuit plusieurs enquêtes particulières, dont
j'ai parlé l'autre jour à la Chambre, sur un
certain nombre de produits alimentaires, dont
le café, à propos duquel on a posé des ques-
tions à la Chambre, et quelques autres articles
individuels.

M. Cafik: Monsieur l'Orateur, je voudrais
poser une question supplémentaire. Je vou-
drais savoir si les consultations ont amené des
résultats positifs.

Des voix: Bravo!
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